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COMMISSION DES MESURES PHYTOSANITAIRES

Troisième session
Rome, 7 – 11 avril 2008

Rapport de la deuxième réunion du groupe de travail informel de la CMP sur la planification stratégique et l’assistance technique

Point 13.1.1 de l’ordre du jour provisoire 

1.
La deuxième réunion du Groupe de travail informel sur la planification stratégique et l’assistance technique (PSAT) de la Commission des mesures phytosanitaires (CMP) s’est tenue à Rome du 1er au 5 octobre 2007. Le présent rapport fournit un résumé des principaux sujets examinés au titre des sept Objectifs sur 5 ans de la CMP figurant dans le Plans d’activités de la Commission. Les sujets sur lesquels la CMP est appelée à prendre une décision à sa troisième sessionsont traités plus en détail dans le cadre de points distincts de l’ordre du jour.

2.
Il a été noté qu’à côté de ses activités habituelles, le PSAT avait à accomplir deux tâches supplémentaires: il devait débattre des recommandations découlant de l’Évaluation indépendante des travaux de la Commission Internationales pour la protection des végétauxet de ses arrangements institutionnels (rapport d’évaluation) et analyser les résultats du Groupe de réflexion sur l’examen des procédures d’établissement des normes et en débattre.

I. RAPPORT ET RECOMMANDATIONS DE ÉÉL’EVALUATION INDEPENDANTE DES TRAVAUX DE LA CIPV ET DE SES ARRANGEMENTS INSTITUTIONNELS

3.
 Un compte rendu oral sur les résultats des recommandations proposées par le PSAT en session extraordinaire (juillet 2007) au Comité du programme de la FAO à sa quatre-vingt-dix-huitième session (septembre 2007) a été assuré par M. Lopian, Vice-Président de la CMP, qui représentait la Commission. Le Comité du programme a exprimé son accord avec le PSAT sur la nécessité de nommer un secrétaire à plein temps (position D1) et un oncoordinateur. Il s’est aussi montré intéressé par la possibilité d’externaliser la traduction des documents, ce qui permettrait de réaliser des économies considérables ( environ un tiers du coût de la FAO), mais était conscient des règles de la FAO en matière d’externalisation. Il a noté que le Secrétariat avait besoin de ressources financières additionnelles et que l’accroissement de personnel recommandé par le Rapport d’évaluation devait intervenir en particulier par le financement de cadres supplémentaires. En ce qui concerne l’assistance technique, le Comité du Programme a souscrit à un grand nombre de recommandations du Rapport d’évaluation, mais a aussi accepté la nécessité d’une bonne coordination entre la CIPV (CMP), le Secrétariat et les divisions de la FAO chargées de l’assistance technique (la CIPV n’assurera pas forcément la direction des opérations, mais la coordination est importante).

4.
Le PSAT a débattu de la meilleure manière d’organiser la démarche pour suivre les 60 recommandations du Rapport d’évaluation. Dans de nombreux cas, il en avait déjà débattu en session extraordinaire, mais il était appelé à faire des recommandations ou àdonner des conseils à la CMP sur les décisions à prendre. Le PSAT a examiné chaque recommandation (y compris celles qu’il avait déjà été étudiées en session extraordinaire, pour celles sur lesquelles il était d’accord, des calendriers futurs de mise en place (Voir point de l’ordre du jour 8.1 pour les recommandations du SPTA à la CMP à sa troisième session). 

5.
Le PSAT a aussi examiné les suggestions faites dans le Rapport d’évaluation à propos des Organisations régionales la protection des végétaux (ORPV) concernant les domaines suivants: échanges d’informations, établissement des normes, commentaires relatifs à la Commission phytosanitaire pour l’Asie et le Pacifique et la Caribbean Plant Protection Commission et création d’une Organisation pour la protection des végétaux au Proche-Orient. Les observations émanant de la dix-neuvième Consultation technique des ORPV (Ottawa 2007) favorables aux suggestions du Rapport d’évaluation ont été étudiées et soutenues.

II. GROUPE DE ÉREFLEXION SUR L’EXAMEN DES PROCÉDURES D’ÉTABLISSEMENT DES NORMES DE LA CIPV

6.
Le Groupe de réflexion sur l’examen des procédures d’établissementl’élaboration des normes de la CIPV s’est réuni en juillet pour analyser en particulier:

· La procédure tablissementd’élaboration des normes (Annexe I du Règlement intérieur de la CMP), 

· La procédure et les critères pour l’identification des thèmes à insérer dans le programme de travail de la CIPV relatif à l’établissement des normes, 

· Le mandat et le règlement intérieur pour les groupes techniques et 

· a questionLe  de la transparence.

7.
Les thèmes énumérés ci-dessus ont été débattus en détail et les résultats ont été présentés au Comité des normes, qui s’est réuni en novembre, pour être inclus en tant que de besoin dans les documents préparés pour la troisième session de la CMP (voir points 9.4 à 9.7 de l’ordre du jour). 

III. OBJECTIF 1 – UN PROGRAMME FIABLE D’ÉTABLISSEMENT ET DE MISE EN ŒUVRE DES NORMES

8.
Le Secrétariat a rendu compte des activités d’établissement de normes en 2007. Il a été pris note du changement de la politique de financement et sde bonnes réactions qui avaient été enregistrées, puisque davantage de participants ont financé en totalité ou en partie leurs frais de voyage pour assister aux réunions. Le premier protocole de diagnostic vaita été envoyé pour consultation aux membres par la procédure accélérée et vaita suscité de nombreuses observations. En conséquence, le Groupe technique chargé d’élaborer desles protocoles de diagnostic a débattu de certains problèmes d’ordre général soulevés par les commentaires afin de les résoudre pour les futurs protocoles.

9.
Par manque de ressources, la réunion du Groupe technique sur les mouches des fruits, prévue pour le mois d’août, a dû être annulée. L’Agence internationale de l’énergie atomique a par la suite proposé d’organiser et de financer la réunion, qui se tiendrait en décembre 2007.

Identification des priorités stratégiques pour le programme de travail fondées sur les thèmes proposés
10.
Le Secrétariat a présenté un document sur les sujets proposés par les membres en réponses à l’invitation à représenter des thèmes pour les NIMP. Le Secrétariat a insisté sur la nécessité d’ajouter des thèmes au programme de travail pour garantir la durabilité du programme d’établissement des normes compte tenu de la longueur du cycle d’élaboration de ces normes. Il a aussi suggéré au PSAT d’envisager l’élaboration de normes pouvant être appliquées par d’autres organisations et d’étudier s’il fallait donner la priorité à l’examen des normes existantes ou à la mise au point de normes nouvelles. Enfin, il a été noté que les thèmes déjà inscrits au programme de travail étaient prioritaires et que pour ceux où il existait un projet de NIMP, les ressources devaient dans la mesure du possible servir à finaliser le projet avant de commencer à travailler sur un thème nouveau.

11.
Plusieurs propositions préconisaient de réorganiser un certain nombre ou la totalité des NIMP par thèmes. Le PSAT a trouvé l’idée d’autant plus séduisante qu’elle permettrait aussi d’identifier des lacunes dans les séries de normes et peut-être d’éliminer les doublons. Il s’agirait toutefois d’une entreprise considérable, qui exigerait de réécrire et d’adapter le texte. Cette réorganisation ne serait possible que si des ressources supplémentaires étaient accordées. 
12.
 Le PSAT a accepté que les priorités stratégiques suivantes soient examinées dans le cadre du CN (sujets spécifiques):
· Filières pour la dissémination des organismes nuisibles (moyens de transport, végétaux destinés à la plantation, grain, fleurs coupées, déchets internationaux)

· Systèmes de certification (y compris les accréditations et les autorisations) visant à combler certaines lacunes dans le cadre établi pour les normes.

Matériel didactique 
13.
La Présidente, Mme Bast-Tjeerde, a présenté un document montrant la manière dont un comité de direction ad hoc informel international pour l’ARP composé d’experts intéressés avait mis au point du matériel didactiqueformation sur l’analyse du risque phytosanitaire. Le comité de direction pour l’ARP avait au départ élaboré du matériel didactique pour l’Atelier international sur l’analyse des risques phytosanitaires organisé à Niagara Falls ( Canada) en 2005. Ce matériel avait été perfectionné et utilisé lors d’un cours de formation à l’ARP à Chennai ( Inde) en 2007 et incluait des informations pour les participants et les enseignants, des présentations et des exercices de groupe. Le document soulevait la question du statut du matériel didactique mis au point par le groupe ad hoc et de la nécessité d’utiliser le plus possible ce support de formation dans les pays eux-mêmes ainsi que le point de savoir si d’autres normes devaient faire l’objet de l’élaboration de matériels analogues. Le PSAT a admis que du matériel didactique supplémentaire serait très utile, notamment s’il iétaient mis au point en relation avec le renforcement des capacités et que la préparation de ce matériel didactique devrait être intégrée dans la stratégie envisagée de renforcement des capacités.

Ateliers régionaux pour l’examen des projets de NIMP
14.     Le Secrétariat a présenté un document relatif à l’organisation d’ateliers régionaux sur les projets de NIMP. Sept ateliers régionaux se sont tenus chaque année depuis 2003, les participants à titre individuel se montant au total à 151 en 2007. Au cours des dernières années, le Secrétariat a associé les spécialistes régionaux de la protection des plantes de la FAO aux réunions, en raison de leur plus grand engagement dans les activités de la CIPV. Il a été remarqué que les pays d’Asie centrale anciens membres de l’URSSsoviétique n’entraient pas dans le cadre des ateliers actuels pour l’Asie ou le Proche-Orient et qu’ils bénéficieraient d’un atelier séparé organisé en russe. 
Certains des 8 pays concernés étaient membres de l’Organisation européenne et méditerranéenne pour la protection des plantes (OEPP) et le Secrétariat examinait avec l’OEPP la possibilité de combiner l’atelier de la CIPV et une réunion de l’OEPP, qui pourrait associer d’autres pays de l’ex URSS susceptibles d’être intéressés par un atelier en russe.

15.
En ce qui concerne les participants, le PSAT a noté que le type de connaissances et de compétences spécialisées que devaient posséder les participants pourrait être indiqué dans la lettre d’invitation. Bien que le fait d’encourager la participation continue des mêmes délégués d’année en année puisse présenter quelques avantages, il a été reconnu que les ateliers pouvaient aussi servir à inviter un plus grand nombre d’experts et donc àaméliorer l’utilisation du renforcement des capacités de ces ateliers. Le PSAT a admis que la présence de membres du CN aux ateliers était très utile et qu’ils ne devaient pas forcément représenter leur pays, car cela les empêcherait de participer pleinement en tant que représentant du CN. Le PSAT a aussi estimé que la participation de membres du CN à des ateliers dans d’autres régions serait bénéfique.

16.
L’objectif des ateliers a fait l’objet de débats; il s’agissait de déterminer si leur seul but était de solliciter des observations sur les projets de normes ou s’ils visaient le renforcement des capacités en matière de normes. Il a été reconnu que les besoins variaient selon les régions, la formation et le renforcement des capacités jouant un grand rôle dans certains ateliers en plus de la discussion des projets de NIMP. Il a été noté que certaines ORPV arrivaient à coordonner et à gérer seules les ateliers, alors que dans d’autres régions l’assistance du Secrétariat de la CIPV pouvait être requise (soit par l’intermédiaire de cadres régionaux de la protection des végétaux, soit par celle du personnel du Secrétariat). 

IV. OBJECTIF 2: DES ÈSYSTEMES ÉSAPPROPRIESD’ECHANGES D’INFORMATION POUR SATISFAIRE AUX OBLIGATIONS DE LA CIPV

17.
Le Secrétariat a présenté une brève mise à jour des activités menées en 2007. Il a été noté que certaines parties contractantes n’avaient pas encore désigné un point de contact officiel ou n’avaient pas encore fourni au Secrétariat de mises à jour lorsque les coordonnées du point de contact avaient changé (y compris les adresses électroniques). Toutefois, la maintenance et la mise à jour des coordonnées des points de contact de la CIVP ont été perfectionnées par certaines parties contractantes, ce qui a contribué à améliorer sensiblement la communication avec le Secrétariat et entre les parties contractantes. Sur les 165 parties contractantes, seules 15 avaient des points de contacts non officiels. À ce jour, 129 éditeurs avaient été formés.

18.
Le fait d’assurer la navigation sur le Portail Phytosanitaire International (PPI) en, anglais, arabe, français et espagnol représentait un défi constant en raison du manque d’effectifs et de la nécessité de suivre au plus près les nombreux changements. La traduction du texte de navigation du PPI en chinois devrait être réalisée avant la fin de 2007. La plupart des points de contact de la CIPV avaient choisi des éditeurs du PPI pour accomplir en leur nom le travail sur le portail. Un certain nombre de pays avaient désigné plusieurs éditeurs du PPI et actuellement 10 % environ des éditeurs changeaient chaque année. La phase suivante de développement du PPI consisterait à s’occuper de la recherche des données, faciliter la gestion des données par le Secrétariat, changer la présentation et les fonctions suivant les souhaits des pays et du Secrétariat et mesurer le respect par les différents pays des obligations d’établissement de rapports.
19.
Un “maître” à plein temps pour le PPI avait été nommé par l’intermédiaire du programme de cadres associés des États-Unis, ce qui a permis au Secrétariat de mieux assurer la maintenance du PPI et de mieux répondre aux besoins des clients. D’importants progrès ont été réalisés grâce à l’élaboration d’un manuel pour les utilisateurs du PPI et au manuel général des échanges d’informations de la CIPV.

20.
Le Secrétariat mettait au point pour le PPI un système de traitement automatique qui fournirait en continu des statistiques et des informations succinctessur les visiteurs du site. Ce système permettrait notamment au Secrétariat de suivre le respect par les parties contractantes à la CIPV des obligations d’établissement de rapports concernant la conformité et de suivre et d’évaluer l’utilisation du PPI en général et en particulier pour les programmes d’élaboration des normes et d’échanges d’informations.

V. OBJECTIF 3: SYSTEMES DE REGLEMENT DES ÈEFFICACES ÈÉDIFFERENDS 
21.
La plupart des membres de l’Organe subsidiaire s’occupant du règlement des différends se sont réunis à Kuching (Malaisie), dans le cadre du Groupe de travail à composition non limitée sur un éventuel mécanisme de vérification de conformité (voir point 11.3 de l’ordre du jour).

22.
Le Secrétariat a reçu un certain nombre de demandes d’avis, auxquelles il a répondu (voir point 11.2 de l’ordre du jour).

VI. OBJECTIF 4: UNE AMÉLIORATION ÉRENFORCEMENT DES CAPACITES PHYTOSANTAIRES DES MEMBRES

23.
Des ateliers régionaux de renforcement des capacités sur les NIMP, l’analyse du risque phytosanitaire (ARP), él’Évaluation de la capacité phytosanitaire (ECP) et la planification stratégique ont été organisés pour l’Asie (7 pays), l’Afrique orientale et australe (9 pays), le Conseil de coopération du Golfe (5 pays), la Communauté des États indépendants (CEI) et les pays russophones (15 pays). Des projets nationaux de renforcement de la capacité phytosanitaire ont été entrepris dans les pays suivants: Mozambique, Syrie, Oman, Kirghizstan, Swaziland et Gambie. Les projets ont notamment contribué aux programmes stratégiques nationaux, à l’accroissement des capacités nationales de réglementation des importations pour la protection des ressources végétales naturelles et cultivées et à l’amélioration des systèmes de certification des exportations pour accroître les débouchés et établir les cadres juridiques nécessaires à l’application des mesures phytosanitaires sur le plan national et dans le commerce international.

Examen par la dix-neuvième consultation technique des ORPV des recommandations faites par le CAB International et des observations du Groupe de travail informel de l’ECP relatives à l’analyse de l’outil d’ECP 
24.
Àa la deuxième session de la CMP (2007), le représentant du CAB International a présenté son rapport sur l’analyse de l’application de outill’instrument d’ECP; ce rapport faisait état de l’impact positif de l’instrument par rapport à son usage prévu, en particulier sur la planification stratégique, la justification des crédits budgétaires, les cadres juridiques, la formation et la sensibilisation. Les recommandations exposées dans le rapport ont été examinées et débattues par la CMP qui esteà sa deuxième session a convenu que les recommandations du CAB International et les observations du Groupe de travail informel sur l’outil d’ECP devaient être encore examinées par la dix-neuvième consultation technique des ORPV puis par le PSAT en vue d’être présentés à la troisième session de la CMP. 

25.
Le PSAT a préparé des recommandations finales pour la troisième session de la CMP (voir CMP 2008/4, point 12.1de l’ordre du jour). Il est très important de noter que le PSAT est convenu de la nécessité d’une stratégie de renforcement de la capacité phytosanitaire et a exprimé son accord sur l’observation de la Consultation technique des ORPV relative à la nécessité de préparer un document conceptuel sur la capacité phytosanitaire nationale pour la troisième session de la CMP et de faire en sorte qu’il présente la question et aboutisse à l’accord de la CMP sur la mise au point d’une stratégie de renforcement de la capacité phytosanitaire pour la CIPV (voir point 12.3 de l’ordre du jour).

26.
Le PSAT a recommandé qu’à ’issue de la troisième session de la CMP, un groupe de réflexion soit mis en place pour élaborer un projet de stratégie qui sera examiné par le PSAT, puis présenté à la CMP à sa quatrième session. La réunion a estimé qu’il serait utile que le document conceptuel susmentionné puisse proposer un mandat pour le groupe de réflexion.

VII. OBJECTIF 5: UNE MISE EN ŒUVRE DURABLE DE LA CIPV

Mise à jour du budget 2007 (Programme ordinaire de la FAO et fonds fiduciaires) 
27.
Le Secrétariat a présenté le “budget opérationnel” du Secrétariat de la CIPV, indiquant l’état d’avancement des activités jusqu’à aujourd’hui. Il a été mentionné que des restrictions considérables ont été opérées et grâce à l’annulation de certaines réunions et à l’établissement de critères pour le remplacement aux séances, les choses semblent être en bonne voie.

Propositions de modification du lanprogramme d’activités 
28.
Le Secrétariat avait suggéré un certain nombre de modifications du lanprogramme d’activités (voir point 13.3de l’ordre du jour). Lors de l’examen des suggestions, le PSAT a pris en compte l’Évaluation de la CIPV et les décisions qui pourraient être prises à la troisième session de la CMP sur l’orientation future du programme de travail.

Projet de lanprogramme opérationnel pour 2008 et budget correspondant 
29.
Le Secrétariat avait élaboré un projet de lanprogramme opérationnel de la CMP pour 2008 décrivant les activités pour l’année à venir dans la perspective des objectifs sur cinq ans (voir point 13.4.3 de l’ordre du jour). Le lanprogramme opérationnel présentait un résumé des données et était étayé par un tableau détaillé faisant état du coût de chaque activité prévue. Le Secrétariat a rappelé au PSAT que même si des fonds étaient disponibles pour organiser une réunion, les contraintes et la disponibilité du personnel pouvaient en empêcher la tenue.
30.
Le lanprogramme opérationnel comprenait des recettes estimées au total à 3 110 500 dollars EU (contribution du programme ordinaire de la FAO et de divers fonds fiduciaires) et des dépenses évaluées au total à 4 252 500 dollars EU, soit un déficit de 1 142 000 dollars EU. Le PSAT a donné la priorité à certaines activités et en a supprimé d’autres jusqu’à ce que le budget soit à peu près équilibré. Le lanprogramme opérationnel contenait pour chaque objectif une section qui énumérait les domaines (et leurs coûts) mis « réserve »en attente jusqu’à ce que des fonds supplémentaires soient disponibles.

Planification axée sur des projets pour le fonds fiduciaire multilatéral
31.
Un des vice-présidents de la CMP, M. aLopin, a présenté un document sur la planification axée sur des projets pour le fonds fiduciaire multilatéral (voir point 13.4.5 de l’ordre du jour). Il a exposé les principales raisons justifiant le projet, à savoir que les donateurs préféraient accorder leurs financements selon leurs propres priorités géopolitiques et commerciales. En conséquence, on a estimé qu’il serait plus avantageux et intéressant pour les donateurs s’ils pouvaient être identifiés avec certains projets au titre du fonds fiduciaire. Pour cela, il faudrait établir très clairement des activités et des objectifs et un plan de travail à réaliser et chaque projet devrait être budgétisé séparément. Cela permettrait aussi à la CMP de savoir de combien d’argent aurait effectivement besoin le fonds fiduciaire.

32.
Le document décrivait trois projets et leurs budgets, à savoir: 

· ’appui à la participationLe aux réunions de la CIPV

· Des ateliers régionaux sur les projets de NIMP

· Des ateliers pour les éditeurs du PPI.

33.
Les projets englobaient les principales activités menées au cours des dernières années et on estimait généralement qu’ils avaient une grande valeur pour les activités de la CIPV et pour le programme d’élaboration des normes en particulier. Le total des financements exigés pour les trois projets se monterait à un peu plus de 1,9 million e dollars EUd’USD pour l’année 2009.

34.
Il était prévu que les contributions seraient annuelles, mais que si un donateur voulait contribuer à un projet pluriannuel, cela serait très certainement possible. Les contributions en nature et le parrainage de réunions sur des sujets d’intérêt commun ont fait l’objet eébatsd’une discussion. Bien que le parrainage de réunions n’entre pas dans le programme du fonds fiduciaire multilatéral, une liste de réunions de nature à être parrainées pourrait être établie.

Stratégie de promotion du Fonds fiduciaire de la CIPV
35.
M. Koivisto (Canada) a informé le PSAT de sa nomination au poste de Conseiller pour les projets spéciaux, au service des questions multilatérales concernant les végétaux de l’Agence canadienne d’inspection des aliments. Il rendra compte au Vice-Président de la sous-direction des programmes et, en étroite collaboration avec le Secrétaire de la CIPV et le Directeur exécutif de la direction des produits végétaux, travaillera à l’avancement du plan d’activités sur 5 ans de la CIPV. Il a été prévu qu’il réalisera des analyses comparatives de traités similaires (en particulier ’la OIE et le Codex Alimentarius) pour déterminer quelles pratiques pourraient être adoptées afin d’aider la CIPV à atteindre les objectifs de son plan d’activités sur 5 ans et œuvrera à la promotion du Fonds fiduciaire de la IPVCommission. Si au début il prendra des contacts au Canada pour s’informer en vue de la rédaction du document d’analyse comparative, il souhaiterait aussi rendre visite à d’autres pays membres et d’autres organisations pour voir quelles pratiques optimales de gestion pourraient être reprises.

Proposition d’adoption par la CMP de “déclarations de principe”
36.
La Présidente (qui est aussi un des vice-présidents de la CMP), Mme Bast-Tjeerde, a présenté un document sur “Une proposition d’adoption de déclarations de principe par la
CMP ”. Elle a noté que la Commission avait pris diverses sortes de décisions, qui avaient été enregistrées de différentes manières et mal suivies (elle pouvait prendre des décisions supplémentaires qui avaient une incidence sur les décisions précédentes) et cherchait à savoir si la Commission devait adopter des déclarations “de principe ” pour mieux suivre les décisions à long terme. Le PSAT s’est déclaré en faveur d’un mécanisme permettant de suivre les décisions de la CMP, notamment pour qu’elles puissent éventuellement être reconnues par l’OMC lors d’un différend commercial. La signification juridique d’une “déclaration de principe” a été examinée et le PSAT est convenu d’utiliser le terme de “recommandations” ( voir point 13.5de l’ordre du jour).

VIII. OBJECTIF 6: UNE PROMOTION INTERNATIONALE DE LA CIPV ET UNE COOPERATION AVEC LES ORGANISATIONS REGIONALES ET INTERNATIONALES PERTINENTES

37.
Faute de temps, le Secrétariat n’a pu faire qu’un compte rendu oral très succinct sur ce sujet ( voir point 5 de l’ordre du jour). Là encore, en raison du très grand nombre d’activités assurées par le Secrétariat, il a été difficile de suivre des opérations déjà décidées, comme le symposium conjoint prévu avec l’Association ieInternationale d’Essais de semences.

IX. OBJECTIF 7: UN EXAMEN DE LA SITUATION DE LA PROTECTION DES ÉGÉVEGETAUX DANS LE MONDE

Groupe de travail à composition non limitée sur un mécanisme de vérification de conformité à la CIPV
38.
Le Secrétariat a fait un rapport au Groupe de travail à composition non limitée sur un mécanisme de vérification de conformité qui a été établi en Malaisie (voir point 11.3 de l’ordre du jour). Il a été convenu par le Groupe de travail que la CIPV/CMP devait considérer la conformité comme un processus de facilitation, c’est-à-dire comme “un système d’examen et de soutien pour la mise en application de la CIPV”.

39.
Le coût de mise en place était minime, puisqu’il ssais’agit principalement d’établir tous les trois ans un groupe chargé d’examiner les résultats d’un questionnaire qui serait envoyé à toutes les parties contractantes. L’élément le plus controversé à examiner était le calendrier de mise en place. Le Groupe de travail à composition non limitée a considéré que vu l’importance du sujet et son originalité par rapport à un “mécanisme de conformité classique”, le mécanisme proposé devait être présenté à la CMP à sa troisième session, et non pas à sa quatrième session, comme prévu initialement.

40.
Le PSAT a dans l’ensemble approuvé la proposition, reconnaissant qu’en utilisant le système de “soutien” envisagé, la CMP progresserait grandement vers la réalisation de son objectif, qui était d’examiner l’état de la protection des végétaux dans le monde. Il a été convenu que le rapport serait présenté à la troisième session de la CMP accompagné de la demande suivante: “ La CMP, à sa troisième session, est invitée à faire des propositions sur la manière d’avancer à ce sujet”.

Séminaire d’une demi-journée à la troisième session de la CPM 
41.
À sa deuxième session, la CMP a demandé au PSAT d’étudier l’idée d’inclure dans la réunion annuelle de la CMP une session d’une demi-journée ou d’une journée entière pour examiner des questions comme les nouvelles technologies ou les nouvelles menaces dues à des organismes nuisibles. Lors de sa réunion de juin 2007, le Bureau a émis l’idée que la dix-neuvième consultation technique des ORPV pourrait traiter de questions transversales, comme des idées nouvelles ou des innovations qui pourraient contribuer à l’efficacité de la mise en application de la CIPV ou l’améliorer, ou bien de problèmes potentiels “nouveaux” et émergents en matière d’organismes nuisibles et que toute idée acceptée ou développée serait présentée au PSAT. 

42.
Parmi les sujets de discussion exposés, le PSAT est convenu que le plus indiqué serait une session scientifique consacrée aux incidences des ss notamment changement climatique (sur les organismes nuisibles et sur l’analyse du risque phytosanitaire) ou à la sécurité alimentaire. En raison du programme très chargé prévu pour la troisième session de la CMP, le PSAT a accepté qu’un seul orateur prononce le discours d’ouverture.

Réunion ministérielle de haut niveau à la quatrième session de la CMP 
43.
Lors de l’ouverture de la deuxième session de la CMP (2007), M. Diouf, Directeur général de la FAO, a invité la CMP à envisager la tenue d’une réunion ministérielle de haut niveau à la fin de la troisième session de la CMP en 2008, afin d’examiner dans une perspective à long terme les réalisations et le rôle grandissant de la CIPV et d’organiser le soutien à la volonté politique d’accorder une aide technique et financière prolongée. Ultérieurement, la CMP, à sa deuxième session, est convenu que les recommandations concernant les thèmes, les objectifs, l’ordre du jour et le calendrier pouvaient être préparées par le Bureau et le Secrétariat et soumises à la CMP à sa troisième session par l’intermédiaire du PSAT, de telle sorte qu’une réunion de ce type puisse être prévue pour la quatrième session de la CMP (2009).

44.
La Présidente a informé le PSAT que, selon des informations récentes, le Directeur général de la FAO envisageait d’organiser deux réunions ministérielles de haut niveau, six mois avant et après la quatrième session de la CMP et s’est demandée s’il était opportun que la CMP continue à vouloir mettre en place sa réunion ministérielle. Le PSAT a estimé qu’il ne serait pas indiqué d’organiser une réunion ministérielle de haut niveau à l’occasion de la quatrième session de la CMP. Il a néanmoins souhaité pouvoir mettre au point un profilpour la CIPV à la réunion ministérielle de haut niveau de la FAO en juin 2008 et conserver la possibilité de tenir une réunion de suivi pour renforcer efficacement son rôle dans le domaine esssdu changement climatique.
45.
La CMP est invitée à:
1. Prendre note du rapport du PSAT.
� Le rapport complet  procès-verbal intégral  de la deuxième réunion du PSAT de la CMP est disponible au comptoir des documents service de dla documentation de la troisième session de la CMP CMP-3.





	Par souci d'économie, le tirage du présent document a été restreint. MM. les délégués et observateurs sont donc invités à ne demander d'exemplaires supplémentaires qu'en cas d'absolue nécessité et à apporter leur exemplaire personnel en séance.
La plupart des documents de réunion de la FAO sont disponibles sur l'Internet, à l'adresse www.fao.org
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